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4 Concl usi ons 

OPPOSITION A 
ORDONNANCE EXEQUATUR 
SENTENCE ARBITRALE. 

Detinitit . 

Contrad ic t oire. 

I 
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. TRI BUNAL DE PREMIERE INSTANCE DE BRUXELLES 

EN CAUSE DE DOSSi~R-APPEL 
La societe de droit algenen SOCIETE NATIONALC: POUR LA 
RECHERCHE , Lr: TRANSPORT ET LA COMMERCIALISATION DES 
HYDROCARBURES. en ab r ege SONATRACH . 
ayant son si6ge social Immeuble El Djamila / Hydra i Alger, 
faisant election de domicile au cabinet de Me Jacq ues de 
Liedekerke , avenue Louise 341/8 i 1050 Bruxelles , 

Demanderesse sur oppositio n, 
defenderesse sur reconvention , 
ayant pour avocat, Me J . de Liedekerke. 
(1050 Bruxe11es, av o Louise 341 Bte 8) . 
p1aidant : Me B. Beyens, avocat . 

CONTRE : 

La soc iete anonyme de droit des Etats-Unis d 'Amerique 
FORD , BACON and DAVIS Incorporated, 
a yant son siege social Cent r al Park , VII, suite 1400 , 12750 Me i t 
Dr ive, Da l las , Texas (75251 ) aux U.S . A. , fa isant election de 
domici1ie chez Maitre Genevi~ve Belva, avenue Air Marshal 
9onf.ng~ 1 i 1050 Bruxelles, 
JO O 
Defender esse sur opposition, 
demanderesse sur reconvention, 
ayant po ur avocat , fIe Lambert flanay, 
(400c Li~ge, Boulevar d Fr~re Or ban 34 Bte 24) . 

- 0 - 0 - 0 - 0-0-

En cette cause, tenue en delibere, 
Ie Tribunal prononce Ie j ugement suivant : 

Vu : 

l' ordonnance du 23 jui1let 1987, prononcee sur requete 
nO 30 . 707 du 13 juillet 1987, prononc ee par M. Ie Pr esident 
du Tribunal de ceans en execution de l'art. 1719 du Code 
Judiciaire ordonnant l 'execution selon sa forme et sa 
teneur de 1a sentence arbitra l e rendue Ie 29 decembre 1985 
i Alger, dont question ci- dessous (o rdonnance en regis tree 
le 28 juillet 1987 en debet par Ie geme bureau de l'enre­
gistrement de Br uxelles, vol . I , case 3 .700 pour 1 .617 .071 . B. 
don t aucun exploit de signification n ' est produit ni invoqu' , 
la Sonatrach faisant au contraire e t at de l'absence de 
signification ; 

- la citation en opposition 3 ladite ordonnance notifiee Ie 
16 se ptembre 1987 au domi cilie elu de la societe Fo rd, 
Bacon and Davi s par l'hui s s i er de justice Leo Bouwen , de 
reside nce a Ever e , 

les concl us i ons pr inc ipales depos ees a u greffe du Tribunal 
par Sonatrach Ie 24 mars 1988 et ses conc l us ions addition-
nelles deposees Ie 10 ju in 1988, .,. ~r 

- l e s conc l usions pr i ncipales de la soci ete Ford , Bacon and 
Dav i s deposee s au gref fe du tr ibuna l Ie 24 mars 1988 e t l es 
conclusions addit i onnel l es deposees a l'audience du 
8 novembr e 1988 ; 

',".. . .. - . 
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Entendu le s c onseils des parties e n l ~!lr s 
p1 aidoiries i l' a udience pub1iqu e ,Iu 8 novembr e 1988 ; 

Attendu que l' opposition de la 
SONATRACH tend a mettre a neant l'ordonna nce du 23 j uillet 1 9~7 
du President du Tri t unal de premiere ins lance de Bruxelles 
ordonnant execution selon sa forme et teneur, en vertu de l'art . 
1719 du Code j udicia i re de la sentence arbitrale prononcce enlre 
part i es a Alger Ie 29 decembre 1985 sous les auspices de 1a Cour 
d'Arbitrage de la Cha mbre de Commerce Internationale et condamnant 
la SONATRACH a u paie~ent a Ford, Bacon and Davis de 303 . 750 et 
1 . 375 . 887 dollars U.S.A. ; 

Que l a SONATRACH demande au contra ire que 
soi t reconnue en Belgique l'autorite de la chose jugee d'un arret 
du 20 decembre 1986 de la Cour d'Appel d'Alger qui, saisie d'un 
appel contre ladite crdonnance, Ie re~oit et-statuant it nouveau -
rejette les demandes de la societe Ford, Bacon and Davis 

Que subsidiairement la SONATRACH demande 
qu'en application de l'art . 1714, 1° du Code J udiciaire Ie 
Tribunal decide qu'il soit sursis a l'execution de la sentence 
arbitrale et done de l'ordonnance dont opposition qui en accorde 
l'exequatur, j usqu'a ce que toutes les voies de recours ordinaires 
ou extraordinaires contre l'arret de la Cour d 'Appel d'Alger du 
10 decembre 1986 aient ete epuisees, decision faisant l'objet 
d'un pourvoi en cassation et annulation toujours pendant devant 
la Cour Supreme algerienne intente par Ford , Bacon and Davis 

Que celle-ci demande au contraire 
confirmation de l'ordonnance susvisee par deboute de la deman­
deresse SONATRACH de son opposition, condamnation de SONATRACH au 
paiement des sommes visees par la sentence et - par demande 
nouvelle et reconventionnelle en conclusions - condamnation de 
SONATRACH au paiement au titre de dommages-interets pour refus 
fautif d'executer volontairement la sentence de la contrevaleur 
en francs belges d'un interet de 6,25 % sur 1 . 782 . 499 dollars 
U.S.A . depuis Ie 1er fcvrier 1986 jusqu'au jour du paiement effect . 

Attendu que les actions principale sur 
opposition et sur reconvention, sont recevables 

RETROACTES ET ELEMENTS D'APPRECIATION : 

Attendu que les retroactes de la cause 
peuvent etre resume~ comme suit : 

1. les 2 avril 1974, 31 octobre 1975 et 6 mars 1977 SONATRACH et 
Ford , Bacon - Davis concluent divers contrats par lesquels 
Ford , Bacon - Davis se voiC confier par SONATRACH des et udes 
de systemes de transport de minerais de fer par rail ; 

Ces contrats comportent une clause 
arbitrale prevoyant que tout differend entre parties, a defaut de 
reglement amiable : "serait tranche definitivement suivant Ie 
" reglement de conciliation et d'arbitrage de la Chambre de 
" Commerce Internationale par un ou plusieurs arbitres nommes 
" conformement a ce reglement. 
" L'arbitrage aura lieu a Alger en langue frano;:aise. Le droit 
" applicable est Ie droit algerien. Les parties s'engagent d'ores 
" et deja a executer les sentences correspondantes" ;  
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_.a . Le 30 septembre 1983 Ford Bacon - Davis met en oeuv re In 
procedure d 'nrb itrage devant la Cour d'Arbitrage de la Chnmbr.' 
de comme r ce internationale en reclamant ,\ SONATRACII 
2 .559 .247 dollars U.S.A. ; 
Les pa rties designant leurs arbitres qui designent Ie 
troisieme arbitre. 
Un acte de mission est signe par les parties et les a r bitres 
et stipule que : 

- ( Art.F. ) " Siege de l'arbitrage " ( '" ) 

- "L'nrbitrage a lieu a Alger" 

(Art. G. ) " Loi applicable a la procedure " . 

" Par accord ex pres des parties, exprime dans l'art. 12 
" du contrat du 2 avri l 1974 et dans 1 'art. 12 du contral 
" du 3 j uin 1977, la pr ocedure ar bitrale ser a soumise au, 
" dispositions du Reg1emen t de conciliation et d' Ar bi trug, 
" de la Chambre de Commerce Internationale " 

- (Art.H.) " Loi applicable au fond " 

" La loi app licable au fond du litige sera Ie droit algeri'." 
" par expr esse designat i on des parties, exprimee dans l'an 
" 12 du contrat du 2 avr il 1974 ainsi que dans 1 'art. 12 
" du contrat du 3 juin 1977 . 

" Par co nsequence, les arbit res se prononceront en 
" droit, en appliquan t le droit Algerien" " . 

2.b . Le Reglement de la Cour d ' Arbitrage de 1a Chambre de Commerce 
Internationale pr evoit notammen t 

- ( Art.11 ) : Regles appl i cables a la procedure: 

" Les r egles applicables a la procedure devant l 'arbitre 
" sont celles qui resultent du present reglement et, dans Ie 
" silence de ce dernier, celles que les parties, ou a defaut 
" l 'arbitre, determinent en se referant .ou non a une 10i 
" interne de proc....,edure applicable a l'arbitrage" 

- (Art. 3) Les parties sont l ibres de de t erminer le droit que 
l'arbitre devra appliquer a u fond du litige . A defaut 
" d'indication, par les parties du droit applicable, l'arb i­
" tre appliquera l a loi designee par la regle de conflit 
" qu 'il jugera appropriee e n l'espece " . 

- (Art. 24) : Car actere definitif et executoire de la sentence 

" La sentence arbitrale est definitive. 
" Par la soumission de leur differend a l'arbitrage de la 
" Chambee de Commerce Internationale, les parties s'engagent 
" a executer sans delai la sentence a intervenir et 
" renoncent a toutes voies de recours auxquelles elles 
tI peuvent renonceru . 

3. Pai correspondances des parties et des arbitres, su~v~e de la 
signature d' un addendum ou document de mission, il est convenu 
que les parties fourniraient au Tribunal Arbi tral sur sa demand! 
eventuelle les rapports techniques qui seraient juges necessairE 
et que le Tribunal Arbitral devrait une fois les rapports re~us 
(art. III ) :  
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statuer en droit conformement aux te rmes de l'acte ele 
mission et au riglement de conciliation et d'arbitruge lj ~ · 
la C.C.1. sur les demandes principales des pa r ties , que 
celles- ci maintiennent expr essement , 

" b) dans 1 'hypothese qu ' aucune de ces demandes princi.pales n,· 
II se rait accueillie, statuer , avec pouvoir d 'amiables composi­
" . tion'vpar les presentes, sur les sommes que les par ties 
" pourraient respectivement se devoir " ; 

4. Par sentence du 29 . decembre 1985 prononcee a Alger le Tribunal 
Arbi tral condamne SONATRACH au paiement de 1.679 . 637 dolla r s 
U.S.A . por tant inter et annuel de 2 , 75 % cor respondant a u taux 
d ' escompte de la Banque Cent r ale d ' Al ger ie 

Tous 1es actes dont question ci-dessus sub 2 , 3 et 4 on t fait 
l ' objet d' enterinement ou notificat ion par 1a Cour d ' Ar bi trage eI · 
la Chambr e de Commerce Internationale a Par is . 

5 . Par ac te du 3 ma r s 1983 la SONATRACH interjette appel de la ­
di t e sentence arbitrale du 29 decembr e 1985 signifiee au 
Tribunal de Bir ~lourad - Rais (Alge r ie) a Alger Ie 11 ma r s 1986; 

Par arret contradictoire du 10 novembre 1986 la Cour d ' Al ge r 
siegean t en matie r e commerciale re~oit l ' appel contr e 1a sen t enc 
a r bi tral e du 29 decembre 1983 de SONATRACH "en la forme " , 
abo r dant la question du renoncement di scute de SONATRACH a 
tout r ecours ou appel , et - statuant au fond - "infi rme la 
decision ar bi t rale" e t reje tte la demande de For d , Bacon and 
Davis ; 

Comme i ndique ci-dessous ce t arret es t pr oduit en t r aduction 
certifiee conforme . 

6 . Cet a rret fait l'objet d ' un pourvoi en cassation toujours 
pe ndant devant la Cour Supr eme d ' Alger . 

7. Le 23 juillet 1987 est pr ononcee l ' or donnance d ' exequatur du 
Pr es ident du Tri bunal de ceans dont opposi t ion aujourd ' hui . 

8 . Le 18 aout 1987 For d , Bacon and Davi s effectue sai sie-arret 
conserva t oire en execution de 1a sentence arbi trale exequaturee 
entre les mains de l a societ e beIge DISTRIGAZ, SONATRACH a yant 
par acte du 9 sept embr e 1987 introduit aupres du j uge des sansi , 
de ce Tri bunal une demande de mainlevee qui parait toujours 
pendante : 

DISCUSSION . 

I. La demande sur opposition a l' ordonnance a QUO : 

Attendu que 1a SONATRACH invoque vainement 
et a tort l'art. 5 , point 1. e) de la Convention pour la reconnais­
sance e t l ' execut ion des sent ences arbitrales etrangeres. faite 0 

---. ----- -- - -_ .-
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l'Al gerie aura it 
r.a. 

--

~ew-York Ie 10 juin 1958, approuvee par la loi be Ige du 5 j uin 
1975 . prevoyant que la reconnaissance et l'execlltion d'une sentence 
seront refusees " si la sentence n'est pas encore devenue 
" obligatoire pour les parties ou a ete annulee ou suspendue par 
II une autorite competente du pays dans lequel . ou d ' apres la 10 i 
II duq uel, 1a sentence a ete rendue" 

Que Ie lieu de l'arbitrage, fixe pa r les 
parties . est bien Alger 

Que la Belgique a ratifie cet te convention 
par la loi du 5 juin 1975, mais en utilisant la faculte de 
r ese rve prevue par ce traite concernan t l'obligation de recipro­
cite d'adhesion des etats, pour entrainer l'application de la 
Convention de New Yo r k 

Qu'en l'espece la Rep ublique algerie nne 
selon p1ece produite, n'a adher e a la Convention de New York que 
par sa loi du 12 juillet 1988, publiee a son Jou~nal Of ficiel du 
13 juillet 1988 (loi nO 88-18) ; 

Qu'en l'absence de stipulation de retro­
activi te d'application de la Convention de New York (d 'ailleurs non 
invoquee), celle-ci n'etait donc pas d'application pour l ' Algerie 
ni a u moment du prononce de la sentence ou de ses actes prepar a­
toires (compromis d'arbitrage ... ), ni au moment de l'arret de la 
Cour d'Alger l'infirmant (i l n'est pas question d 'une annulation 
ou d 'une s uspension), ni de l' or donnance du Pr esident du Tribunal 
de ceans ordonnant son execution ; 

Que cette situat ion, Ie principe gener al 
d'application des lois dans Ie temps et - en l'espece - de respect 
de la souverainete na tionale dans l'ordre juridique inter­
national ne permettent pas de soutenir qu 'il y aurait lieu d' 
appliquer ici la Convention de New Yor k , ce qui reviendrait a 
admettre implicitement une retroactivite qui ne resulterait que de 
la posteriorite d 'adhesion de l 'Etat algerien a la Convention 
de New York, par rapport a celIe de la Belgique et a l'ensemble de 
la situation que ladite convention tend a reglementer, ce qui ne 
peut pas etre admis 

Attendu que c'est egalement a tort que la 
SONATRACH soutiendrait en outre que la Convention de New Yo r k serai 
applicable a l'espece en raison du fait qu' elle a ete ratifiee Ie 
26 mai 1959 par la Republique Fran~aise et que par son accession a 
l ' independance en 1962, apres avoir ete sous la souverainete 
Je celle-ci comme departement ,~epris a son compte cet te adhesion 
a un trait e international ; 

Que cette these est contredite par Ie fait 
meme que la Republique algerienne, dans l'exercice de sa 
souverainete etatique propre, n'a precisement adhere a la Conventio 
de New York que par ac te legislatif du 12 juillet 1988, ce qui ne 
se concevrait poin t si - comme il est vainement soutenu aujourd' 
hui - elle avait deja e te liee a cette convention internationale 

Qu'il n'existe pas de regIe de CQutume 
internationale impliquant, sauf stipulation expresse specifique, 
reconnaissance automatique par un etat independant du traite 
susvise conclu par l'ancien pouvoir souverain exerce sur Ie terri­
toire algerien par la Republique fran~aise (voir: Civ. Bruxelles, 
ge chambre, 28 avril 1987, R.G. 158.012 ) ; 
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Qu'enfin la SONATRACH soutient Q tort cl 
cur ieusement qu'en ve rtu de l'art. 6 de la Convention Eu r opeenne 
sur l 'Arbitrage Commercial International Eaile a Geneve Ie 
21 avril 1961 (lo i tlege du 19 juillet 1975 ) , Ie droit algerien 
choisi par les parties quant au fond ou / et correspondant au lieu 
ou la sentence a etE rendue, ou a la loi designee pa r Ie droit 
international pri ve du juge saisi, serait applicable ici ; 

tion europeenne 
la question ; 

Qu ' elle concede elle,.teme que cette conven ' 
n'est pas applicable a l'Al~ie ce qui r egie 

Attendu en l'espece don e si l'arbitrage 
a bien eu lieu a Alger selon Ie choix expres des pa rties 
(confirme a l'occasion d'une reunion exceptionnelle du tribunal 
arbitral a Geneve) , Ie Tribunal doit constater qu'aucune conven­
tion internationale ne regit son appreciation dans la cas present 

b) Le contrale du Tribunal : 
==============:::::==="-:::==== 

Attendu qu'il appartient des lors de statut 
dans Ie cadre exclusif de la sixieme partie du Code Judiciaire 
beige et de fa;on spEcifique des art . 1719 a 1723 concernant " la 
demande d'exequatur des sentences arbitrales rendues a l'etranger 
la suite d 'une convention d ' arbitrage " (art. 1719) ; 

Attendu qu'aucune 
ni lacune constatee concernant Ie respect 
procedurales des art . 1719 a 1722 du Code 
utilisant la Eaculte d'opposition prevue 

critique n'est fo rmulee 
des regles et formes 
J udiciaire, la SONATRACH 
a 1 'art . 1722 ; 

Qu'aucune des causes eventuelles de re fus 
d'exequatur prevues a l'art. 1723 du Code judiciaire , en l'absence 
d'application en l'espece d'un traitc entre la Belgique et Ie 
pays ou la sentence a ete rendue, n'est invoquee ni presente 

Qu' aucune des causes d ' annulation de la 
sentence enumerees a l'art. 1704 du Code Judiciaire auquel renvoie 
l'art . 1723, 3° n'est invoquee par la SONATRACH a qui cette 
initiative incomberait (voir : E. Kr ings : "L ' execution des senten 
arbitrales, Rev . de Droit Inter national et du Droit Compare 
1976 p . 198) ; 

Attendu que Ie Tribunal, verifiant a 
nouveau la demande (art. 1719, 5 du Code Judiciaire) ne peut que 
cons tater : 

1. qu'il s'agit d'une a rbi trage internationale , sans soute locali s 
a Alger , dans le cadre duquel par une adhesion expresse et 
fo r melle dans la mission d'arbitrage les parties ont adhere a u 
Reglemen t de la Cour d'Arbitrage de la Chambr e de Commerce 
Internationale dont l'art. 24 prevoit : 

Ie caractere definitif de la sentence 
- l'engagement des parties a l 'executer sans delai , 

et leur renonciation a toutes voies de recours auxquelles 
elles peuvent renoncer ; 

cette adhesion forme la loi des parties en s'est expr1mee en te 
mes non ambigues lors de la signature par les parties et les 
arbitres, r egulierement choisis , de l'Acte de Mission communiq 
a la Cour d'Arbitrage de l a Chambre de Commerce Internationale 
et confirme par celle-ci - ce qui n'est pas discute - Ie 
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31 ja nvier 1984 , le tout apris naissance du liLige eL saisine 
de la Cour d 'Ar bitrage par requete du 30 sepLembre 1983 de 
Ford, Bacon and Davis 

Que cette volonti des parties a iti confirmic au point III ,Ic 
l'addendum de llacte de mission ( I' statuer en droit , conform~ment 
aux termes de l'Acte de Mission et au Riglement de conciliation 
et d 'arbitrage de la C.C.L . .. " ) qui donne aux arbitres pouvoi 
d ' amiable composition sur les sommes que les parties pouraicnt 
effectivement se devoir ; 

Que cette disposition ait ou non une port ie limitie (amiable 
composition uniquement pour ditermine r Ie quan tun des sommes ?) 
elle a une valeur indicative complimentai re , la doctrine et la 
jurisprudence tendant a considirer que Ie pouvoir transactionnel 
confii aux amiables compositeurs implique renonciation aux voies 
de recours iventuelles lorsqu'elle sont possibles, sau~ maintien 
ex pres de cette faculti ( E. Loquin , L'amiable compos~cion en 
droit compare et international ,Paris 1980, p. 40) ; 

2 . Que dans Ie cadre de cet :rarbitrage international s 'il y a 
eu rifirence au droit algirien en ce qui concerne Ie fond, les 
parties par l'article G de la Mission d'Arbitrage se sont 
refiries au Reglement de la Chambre de Commerce Internationale 
contenant l'art. 24 susvisi ( renonciation a toutes voies de 
recours auxquelles elles peuvent renoncer) ; 

3. Que - surabondamment - la loi algirienne telle que produite 
privoit en son art. 446 du Code de Procidure Civile que "dans 
" la procidure et sauf conventions contra ires des parties, 
" celles-ci et les arbitres se conforment aux dilais et formes 
" itablis par les juridication . Les parties peuvent renoncer 
" a l'appel lors et apres la disignation des arbitres" ce qui -
aux yeux du Tribunal et dans Ie cadre national de son contrale 
d'une convention d'arbitrage international - est Ie cas; 

Attendu que la SONATRACH invoque a tort 
l'art . 1714, 2° du Code judiciaire beIge privoyant que" la dici­
" sion par laquelle la sentence a ete revetuc de la formule exicu­
" toire est sans effet dans la mesure ou la sentence a ite 
" annulee " ou - subsidiairement - demande que Ie Tribunal, dans Ie 
cadre de l ' art. 1714, 1° surseoie a statuer sur l'opposition ; 

Qu'il slagit ici d'une sentence rendue a 
l'etranger et non d'une sentence rendue en Belgique que vise 
1 'art. 1714 ; 

Que dans Ie cadre de son controle , outre ce 
qui sera dit ci-dessous concernant la demande de la SONATRACH 
tendant a faire r~aitre l'arret de la Cour d ' Appel d'Alger, 
Ie Tribunal ne peut pas plus conclure a la pritendue "inexistence " 
de la sentence litigieuse qui decoulerait de la decision de cette 
em~nente j uridiction saisie d'un recours ordinaire par appel et 
statuant au fond en "infirmant" la sentence ; 

--~_-·4 __ ~ -'''''''''-''_ ' __ ''' ___ ~~' ~~~ ______ ..,_,..,."'_.~. ~"""""' '''''' ____ '''''' __ -'''' __ '''''''''''''''''''==-' .. ,,_-..'''''''. _",_=.,....._ 

 
Belgium 

Page 7 of 20

W
W

W
.N

EW
YORKCONVENTIO

N.O
RG 

    
    

    
    

  



, 
I 
I 
I 
! 
t 

t 
I 
I 
! 

t 
I . 

r 
r 
i 

• 

" , -
Qu 'enfin la participation de Ford, B<I(on '"I 

Davis D la proccdllre devant la Cour d ' Appel d' Alger ou cette purt iI' 
contesta la recevilbilite du recours et reclama des dommoges -
int~rits pour appel t~m~raire et vexatoi re, pas plus que son l,ourVI' 
en cassation, n'implique acceptation de la po ursuitede la procidurl' 
au fond devant les j uridication algeriennes et renonciation au 
compr omis arbitral ; cet te pa rtie veu t sauvegarder ses droits et 
possibilites d 'exccution en Algerie 

Attendu que dans ces conditions Ie Tribunal 
ne peut que decla rer l'opposition de la SONATRACH n on fondee , y 
comp ris en ce qu'elle tendrait - subsidiairement - a faire surseoir 
a statuer sur la ~resen te procedure ; 

c) La demande cor r elative de reconnaissance de l'autor ite de 1a chi 
================================================================ 

Attendu que 1a demanderesse sur Opposltlon 
demande egalement que soit reconnue l'autorite de la chose jugee de 
la decision de la Cour d 'Appel d 'Al ger du 20 decembre 19B6, sur ba s 
de l'a rt. 570 du Code Judiciaire ; 

Qu'il est acquis (voir pieces de procedure 
produit~,- memoires en cassation .. - et conclusions des parties 
que l'arret s usvise fait l' objet d'un pourvoi en cassation devant 
Ie Cour Supreme de la Republique Algerienne ; 

Que si Ie contenu de l'arret de la Cour d ' 
Appel d'Alger ne parai t pas discute, il n'est pas produit aux debat 
en original ou expedition (mais uniquement sous forme de traductior 
certifiee con forme par interprete judiciaire agree aup r es du Tribur 
d'Alger) ou document qui ne comporte aucune attestation d'authen­
ticite des autorites judiciaires algeriennes (art. 570,5° du Code 
Judiciaire) 

Qu ' aucun document n'est produit permettant 
savoir si - d'apres la loi du pays ou cette decision a ete prononci 
l'arret susvise est passe en force de chose jugee (a rt. 570, 4° du 
Code Judiciaire beIge), alors qu'il y a pourvoi en cassation 
toujours pendant en Algerie ; 

Qu'il n'est des lors pas possible a u Tribu · 
nal, dans l'etat actuel des choses, de reconnaitre autorite de 
chose jugee a la decision en cause ; 

Que la demande n'est pas fondee ; 

II. La demande reconventionnelle en oaiement de dommages- interets 
pour non execution de la sentence arbitrale 

Attendu que la societe Ford, Bacon and Dav 
demande par conclusions additionnelles la condamnation de SONATRAC: 
au paiement de dommages-interets pour non execution fautiv e de la 
sentence arbitrale • en invoquant les art. 182 et 186 du Code 
algerien pour identite de motifs a ceux contenus dans 1a sentence 
elle-meme qui lui alloue des interets moratoires et compensatoires 
(voir : considerant p. 13 et dispositif p. 14 et 15 de la sentence 
arbitrale ; 

Que cette partie demande complement d'inde 
nite sur base d'un calcul d'interets complementaires ; 

Que la chose jugee entre parties se trouve 
dans la sentence arbitrale ; 

Qu'il n'appartient pas au Tribunal de 
completer et donc de rectifier la sentence arbitrale qui vide~ Ie 
litige entre parties et determine les droits de Ford, Baconaand 
Davis dans Ie cadre arbitral 1ibrement accepte , 

; ~. 
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(Huis et Keutgen, L'arbitrage en droit beIge et international 
Bruxelles, 1987, nO 580 p. 398) en sanctionnant par l ' octroi 
d'interets compensatoires et moratoires la faute d'une partie et 
Ie retard ; 

Que cette demande n'est pas recevable 

Attendu que 1 ' opposition de la SONATRACH 
est regle par Ie droit commun (art. 1047 et suivants du Code 
Judiciaire ; Huis et Keutgen, L'arbitrage en droit national et 
international, Bruxelles, 1981 p. 398 ; F . Krings, rec. de droit 
international et du droit compare); 

Que la cause est reprise ab initio contra-
dictoirement ; 

Qu 'il n'y a pas lieu d'ordonner l'executic 
provisoire nonobstant tout recours , sans caution ne cantonnement 

PAR CES HOTIFS , 

LE TRIBUNAL , 

Vu la loi du 15 juin 1935 sur l'emploi des 
1angues en matiere j udiciaire 

Statuant contradictoirement a nouveau 

Declare recevables mais non fonde as 
l'opposition et la demande de SONATRACH ; 

Declare irrecevable la demande reconven­
tionnelle du Ford, Bacon and Davis 

En deboute les parties ; confirmant pour 
Ie surplus l ' ordonnance dont opposition rendue Ie 23 j uillet 1987 
par Monsi~ur Ie President du Tribunal de premiere instance de 
ceans 

Ordonne l'execution en sa forme et 
de la sentence arbitrale prononcee entre parties a Alger , 

teneur 
Ie 

29 decembre 1985 ; fli t ne oas V avoir lieu d'ordonner 
I'execution provisoire du present juqement, nonobstant tout recour 
sans caution ni cantonneegR~Amne la SON!TRACH aux depens . liquides 
a 16 . 704 F. pour elle-meme e t a 9.900 F. pour la defenderesse. 

Ainsi juge et prononce a l'audience publiq 
de la 12eme chambre du Tribunal de premiere instance de Bruxelles. 
Ie 6 decembre 1988. DU etaient presents et siegeaient : 
M. Simons: Juge unique. 
M. Scheerlinck : greffie r. 

C
~ \ 

I~ 
I 

Scheerlinck 

--
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L~ COUR D'APPEL de Bruxelles, huitieme chambre, apres 
en avoir delibere, ~rononce l'~rret suivant: 

R.G. r." 726 / 89 EN CAUSE DE: 

La societe de droit algerier. SOCIETE 
NATIONALE POUR LA RECHERCHE, LA PRODUC­
TION, LE TRANSPORT ET LA COMMERCIALISA­
TION DES HYDROCARBURES , er. abrege SONA­
TRACH, dor.t le siege social est sis 
Immeuble El Djamila/Hydra a Alger, 
faisant election de domicile au cabinet 
de Me JacQues de Liedekerke, avenue 
Louise, 3~1/8 a 1050 Bruxelles ; 

~ppelante representee par Mes 
V Liedekerke, et Beyens, avoc~ts 

Bruxelles, ~venue Louise, 3~1/8 
Plaidant Me De Schoutheete ; 

J. de 
a 1050 

CONTRE : 

La societe FORO, BACON & DAVIS Incorpo­
r8ted, societe ~nonyme, constituee aux 
Etats-Unis , dor.t le siege social est 
situe Central Park, VII, Suite l~OO, 
12750 Merit Drive, Dallas (Texas 75251), 
et ~yant fait election de domicile chez 
Maitre Genevieve Belva, avocat a 1050 
Bruxelles, avenue Air Marshal Coningham, 
1, 

,intimee re~resentee p~r Me L~ Metrey. 
Vavocat a ~OOO Liege, boulevard Frere­

Orban, 3~/2~, 

Plaidant : Me Fossoul 

• • • 

Vu : 

-le jugement pro nonce contradictoirement le 6 decembre 
1988 par le tribunal de premiere instance de Bruxel­
les, decision signifiee Ie 24 janvier 1989, 

-l~ reQu~te d'appel deposee au greffe de cette cour Ie 
20 fevrier 1989 , 

-les conclusions· des parties, La note d~posee p~r 
l'intimee au greffe le 10 mars 1989 ; 

Attendu QU'a l'audience les parties ont 
declare limiter les debats a la contestation sur 
I'execution provisoire du jugement a qUO; 

Que l'intime a sollicite l'execution 
proviso ire du jugement entrepris sans cantonnement et 
a offert, a titre subsidiaire, une c~ution bancaire 

14 formee par une banQue de premier ordre pour un montant 
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~cuiv~lent a celui Qui a ete accord! par 
en principal et inter~~s 

x x x 

A. Les antecedents de la procedure 

les arbitres 

1. Differentes conven c ions, intervenues de 197~ a 
1977, entre les partie's , confient a l'intimee divers 
travaux d'etude. 

2. En cas de 1 i t ige entre part ies, i 1 est convenu de 
recourir a l'arbitrage s elon de reglement de la Cham­
bre de Commerce Internationale, cet arbitrage aura 
lieu a Alger. L~ loi c e la procedure se ref ere aux 
dispositions du reglement de conciliation et d'arbi ­
trage de la Chambre de Commerce Internationale; Le 
reglement pr~cit~ dispose notemment Que la sentence 
arbitrale est definitiv~ et que les parties s'engagent 
~ executer sans dela ~ la sentence! intervenir et 
renoncent ! toutes · les voies de recours auxcuelles 
elles peuvent renoncer. La loi applicable au fond est 
Ie droit algerien. 

3. L'intimee met en oeuvre la procedure d'arbitrage Ie 
30 septembre 1983. L'acte de mission signe par les 
perties et les arbitres se ref ere exoressement aux 
points rappeles ci-dessus (cfr. art. F, G et H­
reproduits in extenso dans la decision entreprise). 

~. Le 29 decembre 1985, les arbitres condamnent l'ap­
pelante au paiement de 1.679 .637 dollars U.S. port ant 
inter~t annuel de 2.75 % correspondant au taux d'es ­
compte de la Banque Centrale d'Algerie ; 

5. Sonatrach forme appel de cette decision. Par arret 
contradictoire du 10 novembre 1986, la cour d'appel 
d'Alger reeoit l'apoel, infirme la decision arbitrale 
et statuant a nouveau, rejette les demandes de La 
defenderesse (c'est a dire de l'intimee) qui se voit 
condamnee aux d~pens ; 
L'intimee observe cue cet 
diction dans la mesure ou 

arret prese~te un~ contra­
il est dit que la renoncia-

tion par Sonatrach de former appel contre la sentence 
arbitrale n'est pas conforme ~ l'~rticle ~~6 du Code 
de procedure civile ~lge~ien Qui prevoit et ~ccepte le 
renonciation ~u pourvoi et a l'appel pourvu que cette 
renonciation soit expresse et faite pendant ou epr~s 
la desi~nation des arbitres, alors que par ~illeurs 
ladite cour constate "que les parties se sont en~agees 
~ appliquer les decisions rendues· .et "que Sonatr~ch a 
renonce a faire appel en se soumett~nt a l'arbitrage" 
et que la renonciation a l'appel ~ ete conforme a 
l'art. ~~6 section 2 du Code de proc~dure civile 
al'gerien 

\ 
7. ~et arret a ete fr~ppe d'un pourvoi en c~ssation. 

, 
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ADP~r~mment J i 1 n' a pas 
merites de ce pourvoi; 

3 .... UITIEt'lE C .... Af'lBRE 

encore ete statue sur les 

8 . Le 23 jui llet 1987, 1e president du tribunal de 
premiere instance de 6ruxelles, revet 
erbitrale de la formule executoire ; 

1", sentence 

9. L 'intimee f",it ensuite pratiQuer, le 9 septembre 
1987 une s",isie-arr!t conserv",toire entre les m",ins de 
la S.A. Distrig",z a ch",rge de l ' appel",nte; cette 
s",isie paratt toujours subsister ectuellement; 

10. P",r citation du 16 seotembre 1987, l'eopelante 
forme tierce ooposition contre I'ordonnance prononcee 
le 23 juillet 1987 

C. L'objet des demendes des perties devent le premier 
jUQe et La d~cision entreprise. 

Attendu Que la dem",nde de l '",ppel",nte a 
pour objet de me"tre a neant l'ordonnance du 23 juil­
let 1987 des l ors Que l'exeQuatur ne peut !tre accorde 
si l~ decision etrangere ( en l'espece 1", sentence 
arbitr31e prononcee ~ Alger ) n'est plus executoire 
dans le pays d'origine (l'Algerie) suite a une deci­
sion Qui e ete rendue ulterieurement (l'",rret de 1", 
cour d'",ooel d'Alger du 10 novembre 1986 Qui aureit 
autorite de 1", chose jugee ) ; Que subsidiairement, 
l'",opel",nte dem",ndait Qu'il soit sursis a l'execution 
de 1", sentence arbitrale et partant de l'ordonnence 
d'exeQuatur " jUSQU'~ ce Que toutes les voies de re­
cours ordineires o u extreordine i res contre l a decision 
de 1", cour d'aooel d'Alger [ .. . J ",ient ete epuisees " 

Attendu Que l ' intimee postul",it 1", 
confi rmati o n de I' o rdonnance d'e xeQuatur et 5011ici­
tait ·pour ",utant Que de besoin 1", cond",mnation de 
( l'appelante ) ",u paiement des sommes dues en principal 
et interets (dus ) en vertu de 1a [ ... J sentence et ce, 
eu teu x Ie plus eleve de conv ersion en trencs belges 
eu j o ur du p a i e ment e tt e ctif ; qu ' en outre elle pour­
suivait i ~ cond~mn~tion de i'appelente eu paiement ~ ~ 

titre de dommeges et interets, ( de) ie contrev2!l:leur en 
francs belges , eu cours le plus e1eve ",u jour du 
oaiement d'un inter~t de 6,25 % calcu1e sur la somme 
de 1.782.~99 U.S. dollars depuis le ler fevrier 1986 
jusqu'au jour du paiement effectif"; 

Attendu que le premier juge a deboute 
l'appe1",nte de ses demandes principale et subsidiaire 
et a decl",re irreceveble 1", demande de l'intimee; 
Qu'il", ordonne l'execution en sa forme et teneur de 
1a sentence arbitrale et dit d' y ",voir lieu d'ordonner 
i'execution provisoire de s a propre dec i sion, nonob-
stant tout recours sans caution ni cantonnement  
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D. L'obSet de la cause tel que limit~ ectuellement : 

Attendu cue l' art. 14.01 du code judi­
cia ire ~ermet ~ le ~artie qui ~ obtenu une condemna­
tion de reouerir du juge d'appel l'ex~cution provisoi­
re du jUQement entrepris, avant m~me aue ne soit 
aborde le fond d u litige soit cu'il ait ete neglige de 
solliciter le benefice de cette mesure devant le pre­
mier jUge, soit cue ce dernier a omis de statuec .sur 
le demende ou l'a rejet!e 

Attendu cue cette demande tend notamment 
a limiter le prejudice cue le titulaire d'une creance 
pourrait subir durant le delai cui s'ecoule necessai­
rement entre la date de la decision entreprise et 
entre le moment ou la cause sere claidee en degr~ 
d'eocel 

Attendu qu'il convient d'observer que Ie 
sentence arbitrale a ete prononcee a Alger le 29 

'decembre 1985 et cue les par ties s'etaient engagees en 
regard du r~glement de procedure de la chambre de 
commerce internationele d'executer immedietement cette 
sentence 

Attendu cue Ford , Bacon et Davis subit 
incontestablement un prejudice des lors au'elle est 
privee des sommes cui lui ont ete allouees par une 
sentence arbitrale paraissant "de prima facie" defini­
tive, sommes productives d'un inter~t derisoire de 
2,75 % l'an et concernant des prestations effectuees 
en execution de contrats passes les 2 avril 1974., 31 
octobre 1975 et 6 mars 1977 

Attendu cu'il importe peu cue la S.A. 
Sonetr~ch soit une societe de premiere importance dont 
Ia solvebilite n'est pas mise en cause et aue Ford 
Bacon et Davis ait fait praticuer une saisie-arret 
conservatoire portant sur pres de 2.000.000 de dollars 
U.S. des lors cue cette derniere continue a subir un 
pr~judice tant oue ces sommes ne sont pes mises effec­
tiv~ment ~ se dis~osition ; 

Attendu certes que Ford, Bacon et Davis 
n'a pas immediatement tait pratiquer une saisie-arret 
execution des la prononciation de l'ordonnance du 
president du tribunal de premiere instance de Bruxel­
les exeQu~tur~nt l~ sentence erbitrele elo~s ~u'elle 
aurait pu le faire 

Que l'on ne peut cependant lui repOcher 
ce reflexe de prudence des lors cu'elle pouvait s'at­
tendre a l'introduction d'un recours contre l'ordon­
nance precitee; cue son attitude actuelle est logique 
eu egerd au feit ~ue le premier juge e confirme l'or­
d~nnance du president du tribunal de premiere instan­
ce"; 

, 
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Attendu Que l~ S.A. Son~trach ne sou­
tie~t p~s Que Ford. Becon et Davis ne sereit pes en 
mesure de rembourser Ie montant elloue per La sentenc~ 
~rbitr~le si la cour dev~it reformer la decision du 
premier juge contirment I'ordonnance d'exeouetur 

Attendu qu'ordonner l'execution provi­
soire sur l~ base de l'~rticle l~Ol du Code Judici~ire 
ne porte pas a tteinte au principe de 1a regle du 
double degre de juridiction, la cour s'abstenant de 
prendre attitude quant au fond du litige 

Par ces motifs, 

LA CaUR, statuant contradic-
:oirement 

Vu de la loi du 15 juin 
1935 sur l' emp loi des langues en matiere judici~ire; 

sens ceution ou 
jugement prononce 

Or de nne I' execution provisoire 
constitution de cautionnement du 

le 8 decembre 1988 par le tribunal 
de premiere instance de Bruxelles ; 

Ordonne 
Ie cause pour Ie surplus; 

le renvoi au rOle de 

publique 
Ainsi 

civile de 
d'Appe l de Bruxelles, 1e 

ou eta ient presents 

M. L~mbee:u, 

M. Sluys, 

Sluys 

Reserve les depens 

> 

et prononce en audience 
huitieme chambre de la Cour 

09 -01-1990 

Conseiller , unique, 
Gref fi er. 

Lambeau 
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l. K.J. 

COPIE NON SI:.;:i E - .'1;1. {'j t. v.J. 
E,:emption CU c~:'"? c' m, ,:>t'(Gion 
art. 2eC, 2° du Gccjc des droits 
d 'enregistrement. 

INZAKE : 

A,R . 4639/90 

A. R. 16.782/92. 

Oe N.V. PIERREUX, met maatschappeli jke zete l te Huizingen (8russel), 

Vaucampsl aan, 26, H.R.8. 66.340, 

Eiseres, vertegenwoordigd door Hter Geert BOGAERT en Yves VAN COUTE A, 

advokaten te 1200 BAUSSEL, Brand Witlocklaan, 114, bus 5; 

TEGEN : 

De vennootschap naar Duits recht TRANSPORTHACHIENEN HANDELSHAUS 

Gmbh, in vereffening, vroeger Volkseigener Aussenhandelsbetrieb 

der Deutschen Demokratischen Republiek, met maatschappelijke zetel 

in de Bondsrepubliek Duitsland, Berlijn, Johannes-Dieckman-Strasse, 

11-13, 

verweerster, vertegenwoordigd door Heer Luc DEHEYERE en Joost EVERAEAT 

advokaten te 1200 BRUSSEL, de Broquevillelaan, 116; 

Gelet op de geboekte dagvaarding dd. 5. 3.1990; (A.A. 4639/90); 

Gelet op de geboekte dagvaarding dd. 3.8.1992 (A.A. 16.7B2/92); 

Gelet op de conclusies, aanvullende conclusies en synthese conclusies 
der partijen; 

Overwegende dat eiseres vraagt de zaken A.A. 4639/90 en A.A. 
16 . 7B2/92 sIs samenhangend te behandelen en akte te verlenen van haar 
afstand van de vordering A.A . 4639/90.; 

Oat zij vraagt dat de rechtbank zich bevoegd zou verklaren, de eis 
ontvankelijk en gegrond te · ver~laren en verweerster te veroordelen 
tot een bedrag van 267.345.999,-fr., meer de moratoire intresten 
sinds 14 juni 1988; 
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Gn ~ €iseres ondergeschikt de veroordeling vraagt van verweerster tot 
rbetaling van een bedrag van 25 miljoen frank ten provisionele titel en 
alvorens verder recht te spreken de aanstelling van een bedrijfsrevisor 
deskundige te bevelen in verband met de afrekening tussen partijen; 

Overwegende dat verweerster haar akkoord betuigt betreffende de 
afstand van de vordering A.R. 4639/90.; 

Oat zij vraagt dat de rechtbank zich onbevoegd zou verklaren op grond 
van het arbitragebeding in de overeenkomst van 17 maart 1971; 

Oat ondergeschikt verweerster vraagt de eis ongegrond te verklaren, 
nog meer ondergeschikt haar toe te laten het bewijs te leveren dat de 
ooR Ministerraad in 1986 besliste tot belangrijke investeringen in 
vreemde deviezen en corresponderende prijsverhogingen, en in de meeste 
ondergeschikte orde de door eiseres vooropgestelde opzegtermijn van 
48 maanden te herleiden, te zeggen dat er geen vergoeding v~~r klientee 
publiciteit en investeringen vereist is en een expert aan te stellen 
met als opdracht het vaststellen van de vervangende schadevergoeding; 

Overwegende dat gezien de moeilijkheden in verband met de betekening 
van de dagvaarding dd. 5.3.1990 eiseres opnieuw gedagvaard heeft op 
3.8.1992; dat deze samenhangende vorderingen dienen te worden samenge-

•
gd en gezien het akkoord der partijen de afstand door eiseres van 
vordering A.A. 4639/90 dient te worden geacteerd; 

Overwegende dat partijen sinds 1952 handelsrelatie's hebben en hun 
laatste overeenkomst van 17 maart 1971 voorzag in de concessie verleend 
door verweerster aan eiseres van de verdeling van wagens WART8URG 
(personenvoertuiger0en BARKAS (lichte vrachtwagensJ; 

Oat samengevat de problemen tussen partijen die aanleiding geven tot 
huidig geding, begonnen vanaf 1987 toen beslist werd bij hogergenoemde 
wagens de tweetaktmotor te vervangen door een viertaktmotor; dat in 
september 1988 verweerster aan eiseres liet weten dat de prijs van de 
nieuwe WARTBURG viertaktmotor van 60.000,-fr. naar 200.000,-fr. zou 
stijgen terwijl het model hetzelfde bleef; 

Oat volgens eiseres, verweerder door astronomische prijsverhogingen 
en leveringsmoeilijkheden de verdere uitbating van de concessie onmoge­
lijk heeft gemaakt en er dus de facto een einde aan heeft gesteld; 

• 
eiseres bij dagvaarding dd. 5.3.1990 schadevergoeding heeft ge­

agd op basis van de wet van 27 juli 1961; 

Oat volgens verweerster de prijsverhoging een economische noodzsak was 
en een gevolg van beslissingen van de DDR Ministerraad en dat deze 
prijsverhoging niet kan beschouwd worden als een daad die dient gelijk­
gesteld met een eenzijdige beeindiging van de overeenkomst. 

Oat na de opheffing van het handelsmonopolie van verweerster Z1J op 
27.9.1990 bij aangetekend schrijven een einde stelt aan de overeenkomst 

Overwegende dat zich een bevoegdheidsprobleem stelt in die zin dat 
paragraaf 20 van de concessieovereenkomst dd 17.3 . 1971 bepaalt det aIle 
geschillen voortvloeiende uit de overeenkomst dienen voorgelegd te 
worden aan het Scheidsgerecht bij de Kamer van Buitenlandse Handel 
van de DDR dat zal procederen overeenkomstig de arbitrageprocedure 
bepeald in haar reglement; dat tevens bepaald wordt dat dit Scheids­
gerecht het recht van de OOR dient toe te passen zonder afbreuk te 
doen aan de Belgische Wet van 27 ·juli 1961 (bij materiele vergissing 
is in de overeenkomst 1971 vermeld), 
~ 

7 Overwegende dat eiseres stelt dat deze rechtbank bevoegd is om volgende 
redenen : 
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- het Scheidsgerecht bij de Kamer voor Buitenlandse Handel van 
de DDR naar Duits recht bestaat niet meer : 

- eiseres heeft nooit haar akkoord betoond met een arbitrageprocedurE 
voor het nieuwe "Berlijnse Scheidsgerecht" onder de auspicien 
van de nieuwe "Vereniging ter bevordering van de arbitrage"; 

- rekening houdend met de hypothetische wil van de partijen 
kan paragraaf 20 van het Generalvertretervertrag (de concessie­

o~ereenkomst) niet in die zin uitgelegd worden, det partijen in 
elk gevel wilden dat elle geschillen door arbitrage zouden worden 
opgelost en dat deze arbitrage in Berlijn zou plaatsvinden; 

- de initiale arbitrage-overeenkomst naar Duits recht (d.i. de toepa : 
selijke" lex arbitration.s") is ab initio nietig en heeft dus 
nooit bestaan ingevolge het manisfeste onevenwicht tussen partijen 

Oat eiseres uit het voorgaande besluit dat de initiele arbitrage 
overeenkomst nietig is op grond van § 1033 van de Zivilprozess­
ordnung (ZPO) en dat in dit geval de Belgische rechter als 
bevoegde gewone rechter kan gevat worden overeenkomstig artikel 2 
alinea 3 van de Konventie van New York betreffende de erkenning en 
de tenuitvoerlegging van buitenlandse scheidsrechterlijke uitspraken 
d.d. 10 juni 195B (B.S. 15 november 1975); 

Oat eiseres eveneens van oordeel is dat de Belgische rechter in 
casu hoe dan ook het dwingend recht van artikel 4 van. de Wet van 
27 juli 1961, dat bepaalt dat de benadeelde concessiehouder bij 
de beeindiging van een verkoopconcessie met uitwerking over het 
gehele Belgische grondgebied of een deel ervan, in elk geval de 
concessiegever in Selgie ken dagvaarden, dient toe te passen, 
meer bepaald om reden dat : 

- zowel de Konventie van New York, als het Europees Verdrag inzake 
de internationale handelsarbitrage, als supranationale rechts­
normen, ruimte laten van de toepassing van artikel 4 van de wet 
van 27 juli 1961 als dwingende nationale rechtsbepaling; 

- artikel 4 van de wet van27 juli 1961.:een bepaling van dwingend 
recht is die ongeacht de toepasselijke "lex arbitrationis' 
als politiewet direkt op het voorliggend bevoegdheidsgeschil 
van toepassing is; 

- de atesba, van het Hof van Beroep te Brussel d.d. 19.12.1986 
en van het Hof van Cassatie d.d. 22.12.198B die stellen dat in de 
arbitrageclausules moet verwezen worden naar Belgisch recht als 
"lex contractus", uiterst restriktief dienen te worden geinterpre-

' : teerd • • 
- een arbitrageclausule in een concessie-overeenkomst beheerst door 

de wet van 27 juli 1961, steeds els nietig moet worden beschouwd 
wanneer de clausule voorziet dat de ar9itrage buiten Belgie 
zal plaatsvinden, zoals in casu Ber~ijn ongeacht of de toepassing 
van de wet van 27 juli 1961 uitdrukkelijk is voorzien; 

Oat eiseres er tevens op wijst dat : 

het Scheidsgerecht zich, ingevolge de aanwlJzlng van de wet van 
27 juli 1961 als "lex contractus" onbevoegd zou moeten verklaren; 

de arbitrageclausule nietig is ingevolge de fundamentele wijziging 
van het arbitragereglement; 

de arbitrageclausule nietig is daar toepassing wordt gevraagd 
van de D.D.R. wetgeving;  
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Uverwegende dat verweers t er stelt dat de arbitrageclausule geldig is 

• ~n dient toegepast zodat deze rechtbank zich onbevoegd moet verklaren; 

Dat volgens verweerster het onderscheid tussen "lex arbitrationis en 
l ex contractus· kunstmatig en in casu zelfs overbodig is daar de beoor­
deling van de geldigheid van een arbitrage-beding dient te gebeuren 
volgens de wet toepasselijk op de overeenkomst zelf, dat partijen als 
"l ex contractus· onder andere de Belgische wet van 27 juli 1961 hebben 
aangegeven en dat zowel onder Duitse ais Belgisch recht arbitrage-
be ding en in een concessie-overeenkomst toegelaten zijn voor zover wat 
het Belgisch recht betreft geen afbreuk wordt gedaan aan de wet van 
27 juli 1961; 

Dat verweerster op de kritiek volgens dewelke het aangeduide Scheids­
gerecht niet meer bestaat en dat er geen kontinuiteit is met het nieuwe 
Scheidsgerecht BerIij n als vol~t repliceert : 

- gezien de Duitse ~enmaking is de Kamer van Buit enlandse Handel van 
de DDA wegge vallen is en werd de "Vereniging ter Bevor dering van de 
arbitrage· opgericht; dit zijn slechts "drager-organi satie's· die 
logistieke steun verlenen aan het scheidsgerecht zodat er kontinuitei 
is tussen het vroegere aangeduide Scheidsgerecht en het nieuwe Berlijn 
~e Scheidsgerecht onder de auspicien van genoemde "Vereniging ter 
..,evordering van de arbitrage"; 

- verweerster haalt rechtsleer en recht spraak aan die de hogervermelde 
continuiteit bevestigen onder meer twee vonnissen van het Landgericht 
Berlin dd. 9 en 16 december 1992. 

- Het vonnis dd. 3D.12.1991 van het Landgericht Hamburg bevestigd in 
beroep bij arrest dd. 2.1D.1992 door het Dberlandesgericht Hamburg 
aangehaald door eiseees is volgens verweerster betwist daar nog een 
verbrekingsprocedure voar het Bundesgerichtshof aanhangig is en betref 
geen internationaal- procesrechtelijk probleem maar een geschil 
tussen twee Duitse partijen; volgens verweerster was er in hoger ge­
noemd geval de keuze tussen arbitrage en Oost -Duitse rechtbanken 
terwijl in casu de keuze zich stelde tussen Belgische rechtbanken en 
arbitrage; 

- Uit de overeenkomst tussen pertijen blijkt dat zij voor arbitrage 
hebben gekozen; de wijziging betreffende het Scheidsgerecht door 
eiseres ingeroepen heeft volgens verweerster geen invloed op de wil 
der partijen die voor arbitrage hebben gekozen om hun eventuele 
~schillen te beslechten; Indien de vorm en de wijze van arbitrage 
~et vaststaan, voorziet de Europese Conventie betreffende de interna 
tionale commerciele arbitrage van 21 april 1961 (B.S. 17.2.1976) in 
artikel IV, lid 6 een procedure van ad hoc arbitrage; 

- volgens verweerster is er geen nietigheid van de initiele arbitrage­
overeenkomst op grond van artikel 1025 van de Duitse Zivilprocess­
ordnung dat arbitragebedingen verbiedt, waarbij aan een partij een 
gunstiger positie in de keuze van de sC-heidsrechters wordt toegekend 
omdat het West-Duitse recht na de Eenmaking niet met terugwerkende 
Kracht het D.D.A. recht vervangen heeft; 

Overwegende dat voor de beoordeling van dit probleem van bevoegdheid 
de rechtbank rekening houdt met volgende elementen : 

de wil der partijen de geschillen voortvloeiende uit de concessie­
overeenkomst voor te leggen aan een scheidsgerecht dient geeerbiedigd 
en toegepast te worden voor zover dit rechtsgeldig kan gebeuren; 

- het dwingend karakter van de wet van 27 juli 1961 verhindert niet dat 
rechtsgeldig een arbitrageovereenkomst kan worden gesloten vOOr het 
einde van het concessiekontrakt voor zover de Belgische wet wordt 
geeerbiedigd en dit ongeacht of een Bel gi sch dan ' wel een buitenlands 
scheidsgerecht wordt aangewezen i 
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- in casu betekent de clausule in paragraaf 20 van de overeenkomst 
tussen partijen volgens dewelke geen afbreuk mag worden gedaan 
aan de Belgische wet van 27 juli 1961, dat het scheidsgerecht deze 
wet moet eerbiedigen en in die zin is de litigieuze arbitrage­
clausule rechtsgeldig; het feit dat de arbitrageclausule eveneens 
bepaalt dat het scheidsgerecht het recht van de O.O.R. dient toe 
te passen, brengt de nietigheid hiervan niet mede aangezien dit 
recht slechts kan toegepast worden voor zover het geen afbreuk 
doet aan de Belgische wet van 27 juli 1961; 

- dit houdt eveneens in dat op grond van de door eiseres ingeroepen 
Conventie van New York van 10 juni 195B de arbitrageclausule kan 
worden aanvaard vermits zij op basis van de Belgische wet van 
27.7.1961 kan worden toegepast en niet verboden is door het toen­
malige D.D.R. recht; 

- de verwijzing van eiseres naar artikel 1025 van de Ouitse Zivil­
processordnung is niet ter zake dienend aangezien dit West-Duit s 
recht betreft waarvan niet bewezen is dat het na de Duitse Eenmaki r 

in de vroegere O.D.R. met terugwerkende kracht van toepassing zou 
zijn geworden"; 

Oat hieruit dient besloten te worden dat de litigieuse arbitrage ­
clausule rechtsgeldig is; 
Oat zich echter het specifieke probleem stelt dat tengevolge van de 
Ouitse ~~nmaking het scheidsgerecht bij de Kamer van Buitenlandse 
Handel van de D.D.R . niet meer bestaat; 

Oat volgens de voorgelegde stukken deze Kamer v66r haar ontbinding 
bij overeenkomst van 4 juli 1990 de haar toegewezen bevoegdheden 
inzake arbitrage heeft overgedragen aan het op 2B juni 1990 in 
Berlijn in de schoot van de "Vereniging tot Bevordering van de 
arbitrage" opgerichte "Berlijnse Scheidsgerecht"; 

Oat diant nagegaan of er kontinuiteit is tussen beide scheidsgerecht r 
en of genoemde overeenkomst tegenstelbaar is aan partijen; 

Oat partijen hieromtrent Ouitse rechtspraak voorleggen die in 
tegengastelde richting gaan; 

Oat de respectievelijke argumenten van partijen, het verwijzen naar 
hun motieven en vermoedelijke wil, aanleiding geeft tot speculatieve 
overwegingen die niet verenigbaar zijn met de rechtszekerheid die 
moet voortvloeien uit een strikte interpretatie van de door partijen 
gesloten arbitrageovereenkomst; 

,I Oat dient vastgesteld te worden dat het scheidsgerecht bij de 
I Kamer van Buitenlandse Handel van de D.O.R. niet meer bestaat en da ' 

eiseres haar akkoord niet heeft betuigd met een overdracht van 
bevoegdheden aan een andere scheidsgerecht zodat haar dat niet kan 
worden opgedrongen welke ook de redenen zijn die aanleiding hebben 
gegeven tot de wijziging van scheidsgerecht; 

Oat uit deze overwegingen dient besloten te worden dat deze 
rechtbank weI bevoegd is om kennis te nemen van de eis aangezien 
het door partijen aangeduide scheidsgerecht niet meer bestaat en de 
Belgische Rechtbank bevoegd is op grond van artikel 4 van de wet van 
27 juni 1961; 

Overwegende dat verweerster in het dispositief van haar vierde 
aanvullende en synthese-besluiten neergelegd ter zitting van 4. 2.199 
vraagt dat indien de rechtbank zich bevoegd verklaart, haar toe te 
laten het bewijs te leveren dat de O.D.R. Ministerraad in 1986 
besliste tot belangrijke investeringen in vreemde deviezen en 
corresponderende prijsverhogingen;  
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Dat het in het belang van een goede rechtsbedeling is dat aIle elementen 
J, van het geschil aan de Aechtbank worden voorgelegd zodat op deze vraag 

van verweerster dient te worden ingegaan en om deze reden de her opening 
der debatten dient te worden bevolen; 

OM DEZE REOENEN, 

de Rechtbank, 

Rechtsprekend op tegenspraak; 

Voegt de 'zaken A.R. 4639/90 en A.R. 16.782/92 samen wegens hun samenhang; 

Geeft akte aan eiseres van de afstand van haar vordering welke het 
nummer 4639/90 van de algemene rol draagt en aan verweerster van haar 
akkoord hieromtrent. 

Verklaart zich bevoegd kennis te nemen van de zaak A.R. 16.782/92; 

Verklaart deze e i s ontvankelijk en vooraleer uitspraak te doen, beveelt 
de heropening der debatten ten gronde,ten einde verweerster toe te laten 
zoals gevraagd in hear vierde aanvullende en synthese-besluiten dd . 
4.2.1993 het bewijs te leveren dat de O.D.R. Ministerraad in 1986 beslis-

... e tot belangrijke investeringen in vreemde deviezen en corresponderende 
~rijsverhogingen. 

Stelt de heropening der debatten vast op de openbare terechtzitting der 

22ste Kamer-Zaal evan deze rechtbank op 16/12/1993; 

Houdt de Kosten aan. 

Aldus gevonnist en uitgesproken ter openbare terechtzitting der 22ste 

Kamer-Zaal C van de Rechtbank van Koophandel, zetelend te Brussel, op 

6 mei 1993 , waar aanwezig waren en zetelden : 

De Heer PIRYNS, Rechter-Voorzitter van de Kamer; 

De HH. GRAUWELS & VEAGAELEN, Rechters in Handelszaken; 

Mevr. ROMAN, Griffier; 

.~ 
< .. ... . 

~J -,-.1 ---'-

PIAYNS 

EAGA LEN 

GRAUWELS 

~, , 
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